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ARTICLE 16

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’augmentation des heures de délégation représente un coût financier important pour les entreprises 
en général et contribuerait à aggraver les obligations administratives et financières qui pèsent déjà 
sur les PME.

L’objet de cet amendement est de maintenir la situation actuelle en termes d’heures de délégation, 
sachant que des accords collectifs peuvent toujours prévoir d’augmenter ces plafonds.


